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Introduction

J'ai choisi de m'intéresser à l'animation auprès des personnes placées sous main de justice car je n'ai aucune connaissance de ce public et la rédaction de ce mémoire me permettra d'élargir mes représentations de l'animateur socioculturel dans sa mission de transmission de savoirs et de techniques auprès d'un public en grande difficulté sociale et exclu de la société.
La réinsertion sociale des détenus se prépare, en partie, grâce aux activités socioculturelles proposées dans les centres de détention. Tout au long de leur incarcération, les prisonniers ont la possibilité de participer à des ateliers de développement culturel, qui leur permettent d'acquérir de nouvelles capacités intellectuelles ou de continuer à les exploiter et à les enrichir.

C'est pourquoi, des intervenants extérieurs, des artistes ou encore des enseignants interviennent pour animer et dynamiser l'activité culturelle en milieu carcéral. Des réseaux d'associations se forment autour des services d'insertion et de probation des administrations pénitentiaires afin d'organiser les actions et de les pérenniser dans une perspective de réinsertion sociale à long terme.

Mais qu'est ce que le milieu carcéral aujourd'hui en France? L'administration pénitentiaire est une institution complexe, liée à l'Etat, au Ministère de la Justice, de l’Education et de la Communication et à celui de la Culture. Les mesures qui sont prises par tous ces acteurs et les applications qu'ils en font, ont un impact direct sur la vie carcérale. C'est pourquoi, je tenterai de mettre en évidence le fonctionnement de cette administration et d'en dégager les forces et les faiblesses afin de mieux comprendre les actions ou les "non actions" culturelles en milieu pénitentiaire.

Certes, des organismes ou des associations conçoivent et organisent des ateliers artistiques et culturels en prison. Cependant, il est intéressant de voir si ils sont crées et acceptés par l'administration pénitentiaire dans un but purement occupationnel et récréatif ou, si au contraire, ces interventions extérieures, visant à entretenir un lien avec la société, sont mises en place pour envisager et améliorer la réinsertion sociale des détenus. 

Suite à cette analyse, je constate une carence. Les détenus ne bénéficient pas de tout ce que la loi prévoit pour eux en terme de culture et de réinsertion. C'est pourquoi, je me pose une question, à savoir : quelle place occuperait un animateur professionnel dans la mission socio-éducative à laquelle doivent répondre les institutions carcérales? 

1. L'organisation de l'administration pénitentiaire aujourd’hui en France

1.1 L'administration pénitentiaire, une administration complexe

L’administration pénitentiaire française est un ensemble complexe qui met en relation plusieurs ministères et d'autres institutions. Chacun des acteurs a des pouvoirs et des missions à exercer en vue d’un seul et même objectif : préparer la réinsertion des détenus et leur resocialisation grâce à la culture. Des textes de lois et des protocoles ont été constitués pour régir ces interactions mais ils sont parfois bien loin d’être appliqués et/ou applicables. Ainsi, les détenus sont « victimes » des dysfonctionnements organisationnels entre toutes ces institutions et ne bénéficient pas de ce dont ils sont en droit de réclamer.

1.1.1 L'administration centrale

L’administration pénitentiaire est l'une des cinq directions du ministère de la justice, placée sous l’autorité du garde des sceaux et dirigée par un directeur. Elle est composée d’une administration centrale, de services déconcentrés (directions régionales, établissements pénitentiaires, Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation) (annexe), et d’un établissement public chargé de la formation de tout le personnel pénitentiaire, l'Ecole Nationale d'Administration Pénitentiaire (ENAP) basée à Agen dans le Lot et Garonne (47). 

La loi du 22 juin 1987
 lui attribue comme missions de "participer à l'exécution des sentences pénales et au maintien de la sécurité publique. Le service public pénitentiaire doit favoriser la réinsertion sociale des personnes qui lui sont confiées par l'autorité judiciaire. Il est organisé de manière à assurer l'individualisation des peines."

En collaboration avec des partenaires publics ou associatifs, l’administration pénitentiaire doit mettre en place des dispositifs d’insertion pour les détenus et les personnes faisant l’objet de restriction de libertés. En milieu fermé, c'est à dire dans les établissements pour peine, tels que les centres de détention ou les maisons centrales, ses actions doivent permettre aux détenus de préparer leur sortie et de retrouver une place dans la société. En milieu ouvert, soit dans les centres éducatifs renforcés principalement, les personnels socio-éducatifs ont un rôle de contrôle, de conseil et d’orientation vers des organismes compétents en charge des jeunes délinquants.

Une subdivision s'opère au sein de l'administration centrale car elle s'organise en sous directions, qui ont chacune des fonctions spécifiques. Cependant, nous pouvons en identifier trois majeures :

- la fonction d'application des politiques pénitentiaires, à la charge des sous-directions des personnes placées sous main de justice et sous direction des ressources humaines ;

- la fonction de contrôle des établissements et de leur fonctionnement, pilotée par la sous direction de l'inspection des services pénitentiaires et la sous direction de l'organisation et du fonctionnement des services déconcentrés ; 

- la fonction sécuritaire, gérée par la sous direction de l'état-major de sécurité. 

Pour chacune d'entre elles, sont nommés des responsables qui supervisent le personnel pénitentiaire présent dans leur zone d'intervention.

1.1.2 Les services déconcentrés

L'administration pénitentiaire répond à une organisation compliquée qui se décline selon quatre territoires : national, régional, départemental et local. Cette structuration permet une répartition des responsabilités et des missions de chacun des agents mais posent aussi des problèmes de coordination des actions.

En effet, l'administration pénitentiaire nationale n'a qu'un rôle de supervision. Elle délègue ses fonctions aux neuf directions régionales, lesquelles contrôlent et coordonnent l'activité des établissements pénitentiaires et des services d'insertion et de probation placés sous leur autorité. Au niveau départemental, il existe des comités techniques paritaires et des comités techniques paritaires spéciaux qui sont les instances départementales de l'administration pénitentiaire. Enfin, au niveau local, elle dispose de personnel au sein des établissements pénitentiaires qui sont en charge de différents services et qui se doivent de faire parvenir à l'échelon national les dysfonctionnements constatés dans leur structure.

1.1.3 Les établissements pénitentiaires 

Après avoir étudié les services déconcentrés, il convient de s'intéresser aux  établissements pénitentiaires, lesquels sont implantés sur tout le territoire national. Ils sont dirigés par un chef d'établissement, qui au niveau local, applique les décisions prises par le Ministère de la Justice, par les directions régionales et départementales de l'administration pénitentiaire. Son rôle est de veiller à ce que son établissement répondent aux normes de sécurité et qu'il soit en accord avec les directives nationales. Il dirige les chefs de détention et le personnel pénitentiaire. 

Il existe deux grandes catégories d'établissements : les maisons d'arrêt qui reçoivent les prévenus ainsi que les condamnés dont la peine n'excède pas une année et les établissements pour peines, c'est à dire les maisons centrales, les centres de détention, les centres de semi-liberté et les centres pour peines aménagées. Chacune de ces structures se voient attribuer une catégorie de détenus selon leur peine et leur temps de détention.

Afin d'en étudier une plus en détails, nous axerons notre étude sur les centres de détention. Ce sont des établissements pour peine, principalement orientés vers la resocialisation des condamnés, pour lesquels la réinsertion sociale semble favorable. 

Il existe des centres de détention régionaux, recevant des condamnés dont la peine est inférieure cinq ans affectés par la direction régionale et les centres de détention nationaux pour  lesquels les condamnés sont affectés par l’administration centrale et dont la peine est supérieure à cinq ans. 

L'administration pénitentiaire, comme toutes les administrations d'état, s’organise selon différents territoires pour répondre au plus vite aux demandes. Néanmoins, cette stratification a des conséquences sur le fonctionnement des centres  de détention, notamment en terme de lourdeur administrative et de prise de décision. Les changements sont alors rares, à moins qu'ils ne répondent à la mise en place d'une nouvelle directive ministérielle.

1.2 Le personnel des centres de détention

En ce qui concerne le personnel de l'administration pénitentiaire, il regroupe les fonctionnaires de l'Etat, placés par décret sous statut spécial
. Sont concernés le personnel administratif, technique et directionnel ainsi que le personnel d'insertion et de probation et le  personnel couvrant les missions sécuritaires. Les autres fonctionnaires tels que le personnel médical ou enseignant dépendent des Ministères de la Santé ou de l'Education et la Communication. 

Les employés des centres de détention sont majoritairement des surveillants et des gradés, placés sous l'autorité d'un chef de service pénitentiaire et dépendant du Ministère de la Justice
.

1.2.1 Les Services Pénitentiaire d’Insertion et de Probation 

Ces services, plus communément appelés SPIP ont été crées en 1994, par le Ministère de la Justice. Ce sont les services déconcentrés de l’administration pénitentiaire au niveau régional qui permettent aux établissements de mettre en œuvre l'objectif de réinsertion qui leur a été assigné. Ils regroupent tout le personnel du service social en milieu pénitentiaire. Le directeur du service, placé sous l’autorité du directeur régional du service d'insertion et probation, est responsable du fonctionnement du service au niveau départemental, du travail d’animation du personnel de l’insertion et la probation, des assistants des services sociaux et des personnels administratifs. 

Ils ont pour missions de favoriser l’insertion sociale des personnes condamnées, réaliser des enquêtes sociales préalables à la comparution devant une juridiction. Nous ne citerons que ces deux missions car elles correspondent à notre champ d’étude. 

Les SPIP sont composés des Conseillers d'Insertion et de Probation (CIP), placés sous l'autorité du directeur du SPIP. Ils ont pour rôle de maintenir les liens familiaux et sociaux des détenus et de préparer leur réinsertion sociale. Ils sont donc responsables de l'organisation des activités socioculturelles et sportives ainsi que de la formation professionnelle. 

Le CIP a compétence dans le suivi individuel du détenu, la préparation de l’aménagement de la peine, l’élaboration d’un dispositif de placement à l’extérieur, l’action culturelle et le développement de la lecture et enfin, la préparation à la sortie. 
Expliquer le fonctionnement de l'administration pénitentiaire est un exercice fastidieux. L'organisation territoriale et la répartition des responsabilités en terme d'application des peines est complexe, tant au niveau des établissements que de leur personnel. Cependant, une telle structuration permet une meilleure prise en compte des personnes placées sous main de justice par les collectivités locales d'action sociale qui peuvent plus facilement intervenir grâce à cette proximité. 
Néanmoins, un constat, et non des moindre, apparaît dans l'existence même des services d'insertion en milieu carcéral.

1.2.2 Le paradoxe de l'existence des Services Pénitentiaires d'Insertion et de   Probation en milieu carcéral

Les objectifs de l'administration pénitentiaire dans leur ensemble  sont en contradiction avec le but essentiel des établissements pour peines. On assiste à une opposition fondamentale entre enfermement et démocratie.

Les centres pénitentiaires ont été crées pour accomplir une mission sécuritaire en coupant de la société civile les individus "non conformes" aux normes sociales mais ces mêmes centres se voient aujourd'hui attribuer la mission de réinsertion et d'ouverture vers l'extérieur. Ce paradoxe pose, par conséquent, des problèmes et bipolarise les responsables de l'administration pénitentiaire entre la sécurité et la réinsertion et fait apparaître une tendance à privilégier la fonction sécuritaire à celle de resocialisation et de réinsertion. 

Les travailleurs sociaux sont les premières victimes de cette contradiction puisque c'est à eux de préparer la réinsertion sociale. Ils sont confrontés à un problème de moyens. En effet, le Ministère de la Justice accorde un budget plus conséquent pour le réaménagement des établissements en terme de capacité d'accueil et de renforcement sécuritaire intra-muros afin de répondre à une demande sociale de sécurité de plus en plus forte, plutôt qu'à l'organisation de manifestations culturelles ou artistiques.

De plus, l'ouverture vers l'extérieur suscite de nombreuses craintes. Les occasions de contacts avec la société sont possibles grâce aux nouvelles technologies mais, en contre partie, on renforce les systèmes de sécurités. 

Malgré les difficultés de gestion et de financement, des collaborations interministérielles sont mises en place pour faire vivre la culture en prison. Les rencontres et les colloques aboutissent à des protocoles et des circulaires qui définissent les objectifs de chacun des acteurs et leur mode d'intervention. 

1.3 Les collaborations interministérielles

Afin de faire de la prison un lieu socialisant, l'administration pénitentiaire et les ministères ont pris conscience de la nécessité de s'associer afin de créer des conditions de détention plus humaines. Cette collaboration passe par la signature de protocoles d'accord ou par l'édition de circulaires qui définissent les moyens statutaires et financiers pour introduire la culture en prison. Même si l'administration pénitentiaire a mené une "révolution culturelle" en déléguant quelques unes de ses fonctions à des personnels qui n'appartiennent pas au champ judiciaire, les actions sont parfois difficiles à mettre en œuvre. La prison et la société civile semblent étrangère l'une à l'autre, chacune avec son organisation et son fonctionnement. 

1.3.1 Le protocole d'accord du 25 janvier 1986

Les Ministères de la Justice et de la Culture veulent mener une politique commune afin de mettre en place des actions culturelles au sein des établissements pénitentiaires. Le texte qui ratifie cette entente est le protocole d'accord entre le Ministère de la Justice et celui de la Culture, signé le 25 janvier 1986. Le texte permet d'accorder les actions en fonction des buts de chacun. D'un côté, le Ministère de la Justice veut renforcer son dispositif d'accès à la culture en proposant aux détenus différentes formes de pratiques culturelles ; de l'autre, le Ministère de la Culture veut faire prendre conscience que le public carcéral à des besoins culturels et qu'il faut se donner les moyens d'y répondre. Afin de concilier les demandes, quatre objectifs ont été fixés : 

- favoriser la réinsertion des détenus, 

- encourager les prestations culturelles de qualité, 

- valoriser le rôle des personnels pénitentiaires, 

- sensibiliser et associer les  instances locales aux actions menées.

Des moyens humains et financiers ont donc été affectés, les interactions se font entre les services des Directions Régionales des Affaires Culturelles (DRAC) et les directeurs des services déconcentrés au niveau régional de l'administration pénitentiaire. 

1.3.2 Le droit à l'enseignement

Les établissements pour peine doivent respecter les droits fondamentaux des personnes placées sous main de justice. Ainsi, l'accès à l'enseignement doit s'appliquer au sein des centres pour peines. L'éducation primaire est faite dans tous les centres par des enseignants, fonctionnaires rattachés au Ministère de l'Education et de la Communication, qui n'ont pas de statuts particuliers consécutifs à leur intervention en détention. Les enseignements secondaires et supérieurs sont assurés dans des Unités Pédagogiques Régionales (UPR), présente dans chaque région pénitentiaire. Ces unités regroupent les différents niveaux d'enseignement et ressources de formation initiale fournies par le Ministère de l'Education et de la Communication pour l'enseignement aux personnes détenues. La circulaire du 29 mars 2002 
 réorganise les conditions d'intervention de l'éducation nationale dans les établissements pénitentiaires et redéfinit les modalités de partenariat des deux ministères. 

1.3.3 La place du sport en milieu carcéral

Tout comme avec le Ministère de l'Education et de la Communication, des accords interministériels sont passés avec le Ministère de la Jeunesse et des Sports. Les activités physiques et sportives sont considérées comme des outils de réinsertion, c'est pour cela que les établissements pénitentiaires doivent être équipés en matériels sportifs afin de répondre aux demandes des détenus. Des professeurs vacataires rattachés au Ministère de la Jeunesse et des Sports interviennent dans les centres pour mettre en œuvre les activités. 

Ainsi, l'administration pénitentiaire, et plus précisément les centres de détention sont au centre d'un processus de collaborations interministérielles. Les acteurs ont  des missions distinctes, interviennent de manière différente mais restent rattachés au même objectif, celui d'arriver à concilier le milieu pénitentiaire et l'accès à la culture, en vue d'une réinsertion sociale. 

2. Etat des lieux des projets d’animation en centre de détention

Après avoir étudié la complexité organisationnelle de l'administration pénitentiaire, nous sommes en mesure de comprendre pourquoi les actions culturelles en milieu pénitentiaire sont si difficiles à mettre en place. Le point de départ de la politique commune entre le Ministère de Culture et celui de la Justice étant un paradoxe entre politique sécuritaire renforcée et ouverture des établissements vers l'extérieur, le constat d'échec de démocratisation de la culture en prison semble alors plus évident. Mais des acteurs sont présents pour tenter de pallier à ce manque d'interaction et ils essayent de faire vivre la culture en prison. Des ateliers et des actions sont menés mais les perspectives sont floues. L'administration pénitentiaire les considère t-elle comme des agents de développement culturel et social ou bien les conçoient-elles dans un seul  but occupationnel et récréatif ?

2.1 L'accès à la culture : un droit fondamental
L'accès à la culture et à l'instruction est un droit fondamental déclaré dans l'article 27 de la déclaration universelle des droits de l'homme du 10 décembre 1948
, ce qui prouve que les activités artistiques et culturelles en milieu pénitentiaire sont régies par des lois. De plus, dans le protocole d' accord de 1986, des exigences concernant cette introduction de la culture dans les établissements ont été éditées.

Avant d'aborder la question des ateliers d'activités artistiques et culturelles en centre de détention, il convient de définir ce qu'est la culture et quelle nécessité elle représente en milieu carcéral.

2.1.1 Qu'est ce que la culture?

D'un point de vue sociologique, la culture est l'ensemble des valeurs, des normes et des pratiques qui sont acquises et partagées par un ensemble d'individus et qui constitue le fondement des liens sociétaux. Cette définition laisse donc supposer que la culture n'existe que si il y a des interactions solidaires, civiques ou sociales entre un individu et le milieu dans lequel il vit. C'est pourquoi, aborder la question de la culture en prison est difficile. Les personnes incarcérées sont exclues de toute vie civique et politique, ce qui restreint alors les composantes culturelles. La rupture du lien social va avoir des conséquences sur l'organisation individuelle et sociétale du sujet. Du point de vue social, la personne en rupture ne perçoit plus l'impact des règles de conduites, la société n'a plus de contrôle sur elle. Du point de vue individuel, la perte de repères et de normes engendre un déséquilibre personnel. N'ayant plus de règles, l'individu ne peut pas construire un projet, il est désorienté et démoralisé.

Les personnes placées sous main de justice ont très majoritairement connues une phase de rupture de lien social avant d'être emprisonnées. Les phénomènes sont étroitement liés puisque la perte de repères sociaux produit la déviance, qui est une transgression des normes en vigueur dans un système social donné. Les sujets s'écartent des normes sociales et vont alors se murer dans la délinquance et ainsi, poursuivre leur descente vers la discrimination, l'exclusion,  la marginalisation et l'incarcération. Le processus d'exclusion, base fondamentale des centres de détention, est un ensemble de mécanismes qui s'opèrent sur le plan symbolique et sur le plan des relations sociales. Les détenus sont stigmatisés par la société civile comme étant un groupe social anormal. Il faut souligner que le processus d'exclusion engendre de l'anomie, c'est à dire que les sujets sont incapables de se construire en tant qu'acteurs, ils perdent tout sens des responsabilités et deviennent des assistés et des aliénés. 

Cette définition quelque peu complexe de la culture nous amène à dire que les détenus en centres de détention sont des personnes en totale rupture sociale, tant au niveau physique que psychologique. Les conditions de vie des personnes en cellule créent un choc traumatique car tous les repères disparaissent. Le premier bouleversement tient à l'espace de vie dont dispose un détenu. La promiscuité l'oblige à porter un autre regard sur lui et sur son corps, ce qui génère de l'inquiétude et une remise en question du moi. Le milieu carcéral entraîne des changements sensoriels et affectifs tels, que tout le rythme biologique est affecté. C'est pourquoi, face à leur impuissance, les détenus opèrent à une focalisation sur l'extérieur. 

De plus, tous les éléments mis ensemble vont conduire les sujets incarcérés à se réfugier à l'extrême dans l'imaginaire, c'est à dire dans un monde de délires et d'hallucinations. Pour les éviter, il faut que les détenus conservent une emprise sur leur vie et sur leurs décisions en participant à l'exécution de leur peine et non en la subissant passivement.

Ainsi, la nécessité d'interagir avec l'extérieur, tant au niveau sociologique que psychologique, semble fondamentale pour que les personnes placées sous main de justice puissent conserver une existence psychique et sociétale, indispensable pour envisager la réinsertion. Les contacts avec "l'autre monde" peuvent alors se faire par le biais d'un outil : la culture.

2.1.2 Les enjeux de la culture en milieu carcéral

Parler de l'accès à la culture en centre de détention, c'est envisager une rencontre entre la population carcérale et les professionnels de la culture dans un atelier d'activités artistiques et culturelles. A noter que dans le vocabulaire pénitentiaire, nous utiliserons le terme d'activités socioculturelles plutôt que celui d'activités artistiques et culturelles. Cette distinction lexicale s'explique par le fait que les intervenants culturels s'inscrivent dans une approche à tendance sociale très prononcée. Les activités constituent pour les détenus un temps de parole et d'échange mais celles-ci ont pour fonction première de leur occuper l'esprit, les mains et de renouer avec la réflexion et la compréhension. Comme nous l'avons vu précédemment, l'imaginaire et le monde de démences gagnent vite l'esprit d’une personne incarcérée, c'est pourquoi, il faut lutter contre cela en réactivant le système de pensées au travers d'approches thématiques propres à chaque atelier. Antonio Gramsci
, définissait la culture comme "une organisation, une discipline du véritable moi intérieur. Une prise de possession de sa personnalité, elle est la conquête d'une conscience supérieure grâce à laquelle chacun comprend sa propre fonction dans sa vie". D'après les témoignages de certains détenus, la culture est un outil de reconstruction. En remplissant son esprit de nouvelles connaissances, ils tentent de donner du sens à la raison d'être dans ce lieu et à la raison d'avoir commis l'acte. Mais la culture n'a pas valeur d'échappatoire, le détenu doit se réparer et ne doit pas se voiler la face. 

Outre la fonction de lutte contre l'isolement, la culture va permettre d'apaiser les tensions entre les différents acteurs au sein du monde carcéral. En se donnant des raisons de sortir de sa bulle et en détournant son attention de sa cellule, le détenu va être plus posé et moins agressif. 

La culture est un outil pour les intervenants culturels mais peut aussi dépasser le cadre socioculturel et devenir un outil de soin. En effet, on peut aussi utiliser la culture comme outil de thérapie et plus précisément d'art thérapie. Ce processus consiste à faire de l'art le moyen de réactiver les sens, les émotions et ainsi d'évacuer les blocages en considérant l'œuvre comme un support d'expression. Le but est de donner du sens à l'œuvre, savoir pourquoi elle a été réalisé de cette manière, expliquer le choix des sujets et des couleurs. Toute cette approche analytique, réalisée par des professionnels, va mettre au jour des questionnements fondamentaux, qui une fois identifier, peuvent être traiter et soigner par des psychologues et des psychanalystes. L'art thérapie serait à la fois, le moyen de pallier aux angoisses intérieures qui s'expriment sur le support artistique  et de redonner des responsabilités et un sentiment d'utilité aux personnes incarcérées. 

La culture au travers des activités socioculturelles est une solution pour apporter un mieux être et une revalorisation sociale aux détenus. A long terme, elle facilitera la procédure de réintégration et de réinsertion sociale. Mais, l'approche culturelle et artistique en milieu carcéral est plus compliquée et pose aussi des problèmes d'ordre affectif et organisationnel. 

2.2 Les activités artistiques et culturelles en milieu carcéral

Après avoir vu  le cadre juridique et les nécessités de mettre en place des activités artistiques et culturelles,  il reste à expliquer le rôle des intervenants culturels dans ce milieu singulier qu'est le monde carcéral. Les interactions entre les différents acteurs sont fastidieuses et répondent à une structuration des actions particulière qui ne facilite pas le travail des agents.

2.2.1 Les intervenants culturels dans le système carcéral

Ne faisant partie ni de l'administration pénitentiaire, ni du Ministère de la Justice, les intervenants culturels constituent des repères pour les détenus et symbolisent pour eux le monde extérieur. Ce statut est difficile à assumer et les rôles sont confus. Les relations sont parfois difficiles à vivre et les intervenants se retrouvent face à des problématiques de stigmatisation et de relation individuelle. Ce sont des médiateurs de savoirs et de pratiques spécifiques. Les intervenants culturels sont souvent considérés comme étant une passerelle, un passage entre deux mondes : la société civile et la "micro société carcérale". 

On peut distinguer quatre types d'acteurs : les intervenants culturels en milieu pénitentiaire (les Conseillers d'Insertion et de Probation), le personnel dépendant de l'état (les chargés de mission des DRAC), les acteurs extérieurs salariés du milieu associatif (intermittents du spectacles, techniciens) et les bénévoles. Ces protagonistes vont œuvrer pour renforcer et étendre les activités socioculturelles au sein des centres pour peines. 

Les Conseillers d'Insertion et de Probation correspondent aux travailleurs sociaux que nous avons décrits dans la première partie de cet écrit. Ils sont responsables de l'organisation des activités socioculturelles et sportives dans les centres de détention. Ils travaillent en collaboration avec les chargés de mission des Directions Régionales des Affaires Culturelles. Les DRAC financent en partie les projets artistiques et culturels mais elles sont surtout chargées de faire l'intermédiaire entre les établissements pénitentiaires et les intervenants extérieurs. Ce sont les chargés de mission DRAC qui coordonnent les actions avec les CIP. 
En ce qui concerne les intervenants extérieurs, ils sont choisis à la fois par les agents de l'administration pénitentiaire et les chargés de mission des DRAC. Ils ont le statut d’intermittents du spectacle ou d'intervenants de musique, de dessin ou de théâtre. Ils peuvent être salariés d'une association. Enfin, les bénévoles qui investissent de leur temps pour faire partager leur passion à des personnes en grande difficulté restent minoritaires car le milieu carcéral est quelque peu réticent pour ouvrir ses portes. Ce sont, en général, des personnes qui sont membres d’associations de soutien ou d’insertion des personnes en précarité sociale. 

Afin de s'assurer de la qualité des prestations, les intervenants extérieurs doivent être conscients des conditions dans lesquelles ils vont être amenés à intervenir et doivent avoir le même niveau de compétences  que celui exigé à l'extérieur. Ces précautions sont prises pour respecter l'égalité entre tous les individus. 

2.2.2 La mise en place des projets artistiques et culturels dans les établissements pénitentiaires

Les projets d'activités socioculturelles en prison peuvent prendre des formes très diverses même si certains sont couramment utilisés, comme les projets de lecture et d'écriture. 

Tout d'abord, les ateliers de lecture et d'écriture se déroulent dans les bibliothèques dont sont dotés tous les centres de détention. Lors de la signature du protocole d'accord entre  le Ministère de la Justice et celui de la Culture, des exigences sur l'aménagement de lieux consacrés à la culture ont été déterminés  telles que la présence obligatoire d'une bibliothèque accessible à tous les détenus. Cette mesure a facilement été mise en place car elle demande peu de moyens. En revanche, d'autres lieux devraient être présents et le sont que partiellement à l'heure actuelle, tel qu'un espace pour la projection de films et la présentation de spectacles et des salles permettant l'installation d'ateliers artistiques.

Ainsi, les activités d'alphabétisation et de lutte contre l'illettrisme se développent dans la majorité des établissements du fait de l'accès aux documents simplifié mais aussi car ce type d'activités ne pose pas de problèmes de sécurité. En effet, les détenus ne disposent pas d'autres outils que les livres. Or, dans d'autres ateliers, notamment artistiques, les accessoires représentent une entrave à la mise en place des activités. Les détenus sont des individus, en général, considérés comme violents et le moindre objet peut être utilisé comme une arme. 

Dans les centres de détention, la bibliothèque est un des seuls lieux où les détenus ont un sentiment de liberté. C'est pourquoi, les intervenants culturels favorisent au maximum les échanges avec l'extérieur au travers de cet espace. Pour cela, ils mettent en place des partenariats avec des bibliothèques publiques qui déposent des livres tous les mois et des interventions d'un bibliothécaire municipal sont envisagées. Le centre national du livre (CNL) est un des principaux partenaires qui fait vivre les bibliothèques carcérales car il finance les fonds documentaires. D'autre part, les intervenants culturels peuvent poursuivre leur politique d'ouverture en organisant des rencontres entre les écrivains et la population carcérale. 
C'est le cas dans les centres de détention d'Auvergne, où se concrétise le projet appelé "L'ittinérance". Les détenus peuvent rencontrer des écrivains et des comédiens comme Patrick Da Silva, Patrick Raynal ou René Frégni qui participent à des lectures-rencontres. 

Des ateliers d'expression corporelle ou visuelle peuvent s'élaborer dans les centres de détention mais leur approche est difficile et leur succès mitigé. Les détenus, de par leur incarcération, ont perdu toute estime d'eux même et ont une image de leur corps très négative. En leur proposant des ateliers de théâtre ou de vidéo, ils se trouvent face à cette image déstructurée qu'ils ont d'eux. Jean Christophe Poisson
 explique que c'est à l'artiste ou aux intervenants culturels de préparer cette rencontre et d'instaurer un climat de confiance. Cela passe par une progression dans les exercices demandés ou le choix de sujets qui n'auront pas d'impact trop négatif dès la première rencontre. L'artiste entretient des relations très particulières, intimes avec les détenus qui, par le jeu de rôle posent un autre regard sur leur vie. Néanmoins, ces échanges sont basés sur un affrontement de deux mondes. L'artiste est dedans mais juste le temps de son activité, eux y sont pour longtemps et ne voient pas le dehors. L'image du baisser de rideau convient pour illustrer la situation, à la différence que les acteurs ne regagnent pas les coulisses mais leur cellule. C'est pourquoi, la préparation des intervenants est fondamental, s'ils n'ont pas à l'esprit qu'ils seront perçus comme des privilégiés face aux personnes incarcérées, ils se risquent à des affrontements d'ordre affectif. 

Cependant, faire des ateliers de vidéo ou d'expression corporelle est insuffisant et si les intervenants culturels s'arrêtent à cela, ils s'inscrivent dans une démarche d'animation occupationnelle. Le théâtre et l'image ne sont pas des fins en soi si elles ne bénéficient pas d'une reconnaissance extérieure. Le but de ces ateliers est aussi de montrer ce qui se passe à l'intérieur des centres de détention aux personnes de l'extérieur. Des évènements tentent de remplir ce rôle. Par exemple, la compétition de cours métrages présentée à la maison d'arrêt d'Amiens lors des festivals de cinéma. Cette manifestation a pour but de récompenser le meilleur cours-métrage réalisé en détention dans le cadre d'ateliers vidéo. Lors du colloque, intitulé "Création et prison"qui s'est déroulé en septembre 1993 à La Villette à Paris, Jean Jacques Roulland
 faisait un bilan de son atelier vidéo et présenté le film réalisé par les détenus. A ce propos et concernant la reconnaissance des personnes extérieures à la prison vis à vis des activités, il disait : "Plus  on entrera dans la prison pour parler des choses qui ne sont pas celles de la prison, plus vite on avancera"
.

Les activités artistiques et culturelles peuvent comme nous venons de le voir aboutir à des projets enrichissants qui peuvent sur le long terme et avec un suivi régulier aboutir à des réinsertions sociales positives, mais les intervenants culturels sont confrontés à de nombreuses difficultés. Les contraintes de réalisation apparaissent à tous les niveaux, que ce soit du point de vue psychologique et social ou organisationnel et poitique. 

2.3 Le système de contraintes qui fixe les limites de l'activité culturelle en milieu carcéral

2.3.1 Les contraintes d'ordre psychologique et social

En effet, si l'on s'intéresse à l'approche psychologique des activités socioculturelles, on constate que les détenus ne sont pas toujours favorables à la mise en place d'ateliers. Compte tenu du mode de fonctionnement des centres de détention français, ils n'ont plus de responsabilités, perdent progressivement la motivation pour faire les choses et se réfugient dans l'enfermement et la solitude. C'est pourquoi, les intervenants culturels se heurtent à cette lassitude et cet assistanat qui les freinent dans l'avancée des activités. 

Pour la plupart des personnes incarcérées, le centre de détention est le lieu de découverte de la culture. Ces personnes, en rupture dans la société civile, n'ont jamais eu de contact avec les activités culturelles ou artistiques. La prison devient alors l'endroit où les détenus se découvrent des talents insoupçonnés qui les revalorisent.

Outre le problème de l'enfermement, les détenus ont des priorités quotidiennes, à savoir s'acheter des cigarettes ou d'autres produits qui leur sont nécessaires. Ils doivent travailler pour gagner leur argent. D'ores et déjà, la part de détenus qui occupe un emploi est exclue des ateliers. L'organisation pénitentiaire ne met pas à leur disposition des créneaux horaires qui leur permettraient d'accéder à la culture. 

De plus, les activités socioculturelles constituent un enjeu de pouvoir au sein du monde carcéral. De par l'inégal développement de la culture dans les établissements pénitentiaires français, les ateliers peuvent faire l'objet de convoitise et de jalousie. Ceux qui ont le privilège de s'y investir sont considérés comme des détenus à statut supérieur. Le pouvoir de quelques individus à posséder des capacités que les autres non pas, que l'on appelle le pouvoir d'expert, va créer des tensions et des relations conflictuelles. Dans cet espace de violence, encore faut-il le rappeler, la possession de quelque pouvoir quelqu'il soit engendre des émeutes et des bagarres. 

S'ajoute à cela un problème d'accessibilité en terme de capacités intellectuelles car nombre de détenus est illettré ou en échec scolaire. Pour certaines activités le problème ne se pose pas. Néanmoins, pour des ateliers de vidéo ou de radio qui nécessitent une base de connaissances certaine, les inégalités frappent. 

Ainsi, la première contrainte qui se pose aux intervenants culturels est la nécessité de sensibiliser les détenus afin qu'ils acceptent de participer aux activités. Cette démarche se fait par l'instauration d'une confiance entre les détenus et les professionnels.
D'autre part, le milieu carcéral classe les détenus selon la nature de leurs crimes. En ne les mélangeant pas, le phénomène de catégorisation s'opère augmentant alors les risques de formation de clans. Les rivalités sont telles que certains détenus ne vont pas aux ateliers car la présence d'un autre individu considéré comme un rival les dérange. 
Aux difficultés précitées, s'ajoute  le problème de l'égalité entre les personnes incarcérées. Certains détenus développent un sentiment de supériorité lorsqu'ils se découvrent des capacités artistiques notables. Le détenu qui est reconnu comme un individu différent des autres car il est doué dans telle ou telle activité, à l'intérieur du microcosme carcéral, va augmenter son estime de soi. Cependant, lorsqu'il va ressortir, il va perdre toute la reconnaissance et la confiance qu'il avait acquise pendant sa détention et il redeviendra un individu parmi tant d'autres. C'est ce que l'on appelle l'aspect leurre en psychologie.

Les intervenants culturels sont donc confrontés à des problématiques d'ordre psychologique et social lorsqu'ils s'adressent aux détenus. Ce public a des besoins particuliers auxquels il faut savoir répondre tout en sachant adapter les interventions. Néanmoins, d'autres difficultés d'ordre organisationnel et politique freinent le travail des intervenants.

2.3.2 Les contraintes d'ordre organisationnel et politique

Malgré les accords passés entre les différents ministères qui stipulent que les moyens nécessaires au développement de la culture seront attribués, la réalité est différente. Consécutive de la polarisation culture/sécurité, les budgets accordés par l'Etat au Ministère de la Justice sont inégalement répartis et le financement des activités artistiques ne constitue pas une priorité. 
Par conséquent, les candidats qui souhaitent devenir des intervenants culturels en milieu pénitentiaire se font de plus en plus rares. D'autant plus que l'on constate un déséquilibre entre la formation qui leur est proposée et le terrain qui y est contraire. Tous les constats sont liés, si l’on ne change pas la réalité, il y aura de moins en moins de candidats et les actions culturelles deviendront de plus en plus minoritaires, au détriment des personnes placées sous main de justice. 
Pour monter un projet, après avoir passer les étapes de négociation entre les acteurs locaux et régionaux, les intervenants se heurtent à la lourdeur administrative. Effectivement, le Ministère de la Justice impose un lourd travail de constitution de dossier présentant les projets. Cette contrainte ne fait que ralentir un peu plus le processus de gestion et de mise en œuvre des actions. Ces démarches ont été imposées dans un souci de légitimité des actions et de professionnalisation de la culture. Pour pérenniser les ateliers et réaliser un suivi qualitatif des projets, il faut que les intervenants culturels soient des professionnels. Si l'on travaille sur la base du bénévolat, on risque de se retrouver avec des ébauches de travaux qui ne pourront pas être finalisées pour nombre de raisons. C'est après avoir fait le constat de divers abus et dérives dans le domaine, que les collaborations interministérielles et la création des SPIP ont vus le jour. Les centres de détention étaient devenus les terrains de prédilection de quelques artistes qui ont utilisé et détourné les fonctions premières de la culture en milieu carcéral. 

De plus, face à la multiplication des actions temporaires, les intervenants culturels ont eu peur de voir se développer une culture purement carcérale, avec ses fonctionnements et dysfonctionnements. Cette crainte, si elle s'était révélée, aurait amplifié le phénomène de stigmatisation et d'enfermement et aurait fait des centres de détention de véritables micros sociétés coupées du monde. 


Suite à cette analyse du système de contraintes qui parasite les actions socioculturelles au sein des centres de détention, il est nécessaire de sortir d'une organisation indépendante qui se développe au sein du monde carcéral. Il semble que l'administration pénitentiaire s'essouffle dans son fonctionnement. De nouveaux projets doivent émerger afin d'ouvrir les portes des établissements pour peines et faire fusionner les projets entre le monde carcéral et la société civile. 
2.3.3 Nécessité d'ouvrir sur l'environnement

Pour élaborer et mettre en place un projet d'actions culturelles en milieu carcéral, nous avons vu que les partenariats entre les collectivités territoriales, les acteurs de l'action sociale et culturelle locale et les intervenants culturels sont indispensables. Ils constituent les piliers de la politique de démocratisation et d'intégration puisque ce n'est qu'en associant toutes les instances que les projets pourront aboutir. Néanmoins, les faits réels mettent au jour des insuffisances tant au niveau personnel qu'institutionnel. Les collectivités sont réticentes à l'idée de s'investir dans des actions en milieu carcéral. 
La prison fait peur et la perception que s'en fait la société civile est inexacte. La médiatisation d'une image médiocre et l'accentuation de faits tels que les trafics de drogue et les violences carcérales, contribuent à entretenir ce climat de méfiance. Si l'on s'en tient aux données statistiques du Ministère de la Justice, la délinquance classique  est quasi minoritaire et les condamnés pour crime de sang sont peu nombreux. D'après les études, la population carcérale se compose dans sa majorité de toxicomanes, de délinquants sexuels, d'étrangers en situation irrégulière et de malades mentaux. Paradoxalement, même si la prison est une institution très fermée, tout le monde la connaît dès le plus jeune âge. A savoir que les médias transmettent une certaine image de cette institution que l'on s'accorde à respecter. Habituellement, l'homme se construit des opinions à partir de faits réels et de ses propres connaissances acquises, or, pour ce qui est du milieu carcéral, l'opinion se construit à partir d'une idée préconçue, véhiculée par les médias, et ne se fonde pas sur des faits réels et vécus. En ne donnant que des informations négatives sur les détenus et leurs comportements, l'opinion publique se permet de croire à celles-ci, sans se soucier de la légitimité des propos qu'elle entend. C'est ce que les psychologues appellent la prophétie auto réalisatrice, qui consiste à influencer les comportements des personnes en leur faisant croire des choses erronées. 
L'image négative des centres de détention reste l'une des principales raisons du non investissement des agents locaux. Ainsi, se pose la question de l'éducation de l'opinion publique au milieu carcéral. Le moyen le plus efficace pour légitimer les actions menées est d'amener le monde extérieur en prison et changer le statut de ces établissements clos. Cette ouverture permettrait de valoriser les activités socioculturelles. Reste que cette proposition entraînerait des bouleversements fondamentaux, notamment au niveau politique et gouvernemental. Les centres de détention et tout le système pénitentiaire représente un enjeu politique et social énorme pendant les campagnes électorales. Changer l'image des prisons ferait lever le voile sur la réalité carcérale et les discours des politiques en seraient affectés et seraient rendues inexacts. 

Ces constats des difficultés sont nécessaires pour comprendre la lenteur des procédures et le découragement de certaines structures à intervenir en milieu carcéral. Les acteurs culturels doivent se résoudre à travailler dans ces conditions.  

Les ateliers d'activités socioculturelles sont toujours à prendre en compte selon deux points de vue, à savoir la fonction de réinsertion et de lien entre le dedans et le dehors et le côté plus négatif qui met en évidence des risques en terme de privilège, de pouvoir et d'inégalité d'accès. Aujourd'hui, les intervenants culturels sont partager entre développer des actions qui apportent aux détenus une image plus positive d'eux mêmes mais ils prennent alors le risque de tout voir s'effondrer dès la sortie, car cette reconnaissance n'existera plus dans la société civile ; ou, ne rien proposer de trop valorisant, c'est à dire se contenter d’activités purement occupationnelles et récréatives qui n'ont pour seul effet que de combler le vide intérieur et ne développent en rien les capacités créatrices des détenus. 

La complexité du champ d'intervention que constituent les centres de détentions et les centres pour peines en général, divise les opinions sur la place ou non de la culture en prison. Certains pensent que le seul moyen de garder des contacts avec l'extérieur et de prévoir la sortie, c'est d'utiliser l'outil "culture"; d'autres acceptent ce point de vue mais souligne le fait que, outre les ambitions de la sortie, il faut veiller à conserver de bonnes conditions de vie  pour survivre au temps de détention et par conséquent, diminuer les tensions et les inégalités que font apparaître les ateliers. 

Suite à cette étude générale de l'administration pénitentiaire et de son fonctionnement ainsi que de la mise en place des activités socioculturelles et des contraintes auxquelles sont confrontés les intervenants culturels en milieu carcéral, nous constatons une carence. La répartition des tâches concernant les projets d'animation est structurée au niveau national et des autres territoires mais au sein même des établissements pénitentiaires, aucune répartition n'est faite. Les Conseillers d'Insertion et de Probation doivent s'occuper de trouver des partenaires, de gérer les négociations avec les chargés de mission des DRAC et enfin de monter et réaliser les activités artistiques et culturelles. 

Je propose, par conséquent, de m'interroger sur la nécessité d'intégrer, au sein des établissements pour peine, des animateurs socioculturels qui seraient les coordinateurs de projets socio-éducatifs préparant à la réinsertion des personnes incarcérées. 

3. La place d’un animateur socioculturel dans une mission socio-éducative en centre de détention

Les centres de détention sont des lieux de vie qui accueillent des individus en rupture sociale et ayant commis des crimes et délits graves. Comme nous l'avons vu précédemment, des actions de démocratisation culturelle sont menées dans les établissements pour peine mais aucun programme d'animation socio-éducative ou socioculturelle n'est validé.

Actuellement, dans le système carcéral français, il n'existe pas d'animateur socioculturel spécialisé dans l'approche des personnes placées sous main de justice. Nous supposerons que, si cette fonction existait, nous l'appellerions animation socioculturelle en milieu carcéral. Avant d'aborder les rôles et les fonctions que pourraient occuper un animateur en centre de détention, il convient de définir ce qu'est un animateur socioculturel. 

3.1 Qu'est ce qu'un animateur socioculturel ?

Selon le répertoire national de la certification professionnelle, "un animateur élabore et met en œuvre des projets d'animation afin de faciliter l'expression, la créativité et la socialisation des individus et qui s'adressent à tous types de publics." Cette fonction est déclinable selon deux axes, à savoir si l'on considère l'animateur en tant que généraliste, auquel cas il assurera la gestion de structures ou des services d'animation; ou bien en tant que spécialiste d'un public ou d'une technique, auquel cas, il sera en mesure de proposer des activités adaptées et en accord avec les attentes des bénéficiaires. 

Si l'on se place du point de vue du milieu carcéral, l'animateur socioculturel est une union des de ces deux fonctions. En effet, il est généraliste dans la mesure où il doit gérer le service d'animation au sein du centre de détention et spécialiste car il a à charge de définir des projets de vie et des projets spécifiques en direction des détenus.

3.2 Le rôle et les fonctions de l'animateur en milieu carcéral

L'animateur socioculturel dans sa conception traditionnelle est à la fois un technicien, un militant et un médiateur, trois fonctions auxquelles sont associées des pôles d'intervention et des spécificités
. En centre de détention, l'animateur pourrait mettre en pratique chacune d'entre elles en devenant le coordinateur de projets artistiques et culturels, axés sur un thème propre à vie pénitentiaire. 

Dans les centres de détention plus que dans d'autres lieux, l'animateur occupe une fonction de médiateur car il fait le lien entre le monde carcéral et le monde extérieur en utilisant les outils que sont les ateliers. Bien souvent, les détenus ne connaissent pas les pratiques culturelles et l'intervenant se place dans une démarche de médiation. Au travers des projets qu'il a programmé, il va transmettre à la fois des savoirs mais aussi des pratiques qui sont la base de la relation et de l'échange entre la personne incarcérée et le professionnel. La fonction de médiation consiste à concilier et plus précisément à réconcilier des êtres ou des parties avec d'autres. Dans le cas des détenus, la réconciliation se fait entre eux et la société avec laquelle ils sont en rupture. Ainsi, le système d'échange peut se faire entre animateur et détenus directement, le médiateur est humain ; ou bien par l'intermédiaire d'un outil médiateur, qui est les ateliers socioculturels. Ces médias permettent de réduire l'écart qui se creuse entre le microcosme carcéral et la société. Ce rôle de médiateur place l'animateur dans une fonction de facilitation, c'est à dire qu'il va rechercher des procédures, des temps, des lieux afin de faire émerger des débats, des communications et des relations entre le détenu et son environnement. Il se situe dans une dimension symbolique dans laquelle il doit trouver les moyens d'améliorer les relations sociales entre les différentes parties en opposition. Cette fonction est difficile à mettre en application dans les centres de détention, d'une part car les acteurs de ce milieu sont nombreux et souvent en contradiction ; d'autre part, car les détenus n'interagissent pas avec leur environnement, ils le subissent et n'ont pas la force de l'affronter.

De plus, la présence d'un animateur en centres de détention permettrait d'avoir une approche militante avec les partenaires sociaux et l'administration pénitentiaire. Actuellement, les intervenants culturels appliquent les procédures et les directives du Ministère de la Justice et de l'administration centrale mais ils ne peuvent prendre que peu d'initiatives et ont peu de liberté en ce qui concerne la conception des projets. L'animateur socioculturel militant se place dans une démarche de conscientisation, c'est à dire qu'il doit faire passer des messages entre les détenus et le reste du personnel pénitentiaire ; et entre le microcosme carcéral et la société. Dans cette dimension symbolique et relationnelle, il va entamer des discussions et des négociations avec les partenaires extérieurs au milieu carcéral du milieu associatif par exemple, mais il va aussi en entreprendre avec les directeurs des directions régionales de l'administration pénitentiaire et les directeurs des directions régionales des affaires culturelles. En mettant à profit toutes ses expériences et ses capacités de négociateur, il sera en mesure d'obtenir de nouveaux partenariats et augmentera alors ses possibilités de réalisation de projets plus ambitieux. 

Enfin, l'animateur socioculturel est un technicien, c'est à dire qu'il doit produire des projets rationnels et réalisables afin de répondre aux demandes des publics spécifiques. Au sein du monde carcéral, il doit faire des études sur son public, en tirer des hypothèses de travail et enfin concevoir et réaliser des projets de vie en accord avec les attentes des personnes incarcérées. En préparant des dossiers cohérents et productifs, tant sur le plan pédagogique que financier, il va multiplier les rencontres avec les organismes susceptibles de financer les activités socioculturelles, notamment les directions des services pénitentiaires. 

L'animateur socioculturel en milieu carcéral serait un professionnel polyvalent, référent des intervenants culturels dans les centres de détention. Néanmoins, puisqu'il n'existe pas d'animateur professionnel dans les centres pour peines, il convient de s'interroger sur les causes de cette absence. 

En effet, les intervenants culturels sont des spécialistes d'une ou plusieurs techniques artistiques et/ou culturelles mais ils ne sont pas qualifiés pour être des organisateurs et des concepteurs de projets. Certes, ils le font pour que leurs actions aient une signification en milieu carcéral mais cela ne fait pas partie de leur fonction première. Quant aux conseillers d'insertion et de probation, ce sont des fonctionnaires de l'Etat et des travailleurs sociaux mais eux non plus ne sont pas formés pour la mise en place d'actions collectives auprès des détenus. 

Tout d'abord, d'un point de vue organisationnel et relationnel, l'arrivée d'un nouvel acteur dans le monde carcéral et qui plus est, un animateur socioculturel qui occuperait une place importante dans la vie carcérale ne se fera pas sans susciter de débats. Les conseillers d'insertion et de probation auront peut être des difficultés à accepter qu'un nouvel acteur bouleverse leurs habitudes de travail, leur fonctionnement et l'organisation. Un nouveau rapport de pouvoir serait dur à admettre. Pour ce qui est de la hiérarchie pénitentiaire sera t-elle en mesure d'accueillir un nouvel acteur, qui bouleverserait son système de répartition des tâches et des responsabilités ? 

D'un point de vue économique et financier, l'animateur serait une nouvelle source de dépenses à déduire du budget qui est déjà peu élevé pour ce qui est de la culture en prison. Certes, l'animateur sera payé par l'administration pénitentiaire, il sera un fonctionnaire de l'Etat mais, comme nous l'avons vu, les priorités du Ministère de la Justice s'orientent actuellement vers la construction de nouveaux établissements et le renforcement de la sécurité au détriment des actions socioculturelles. 

Ces deux axes de réflexion n'expliquent peut être pas en totalité l'absence des animateurs socioculturels en milieu carcéral mais ils constituent cependant des obstacles à l'arrivée d'un nouvel acteur dans le monde pénitentiaire. 

En conséquence, un animateur socioculturel semble avoir sa place au sein d'une institution carcérale en tant que coordinateur et gestionnaire. Ses fonctions seraient de monter les cadres généraux des projets autour d'une thématique défini en accord avec les travailleurs sociaux, les intervenants culturels et la direction des centres de détention ; de rédiger la trame de ses activités, d'en définir les objectifs et les finalités et enfin, de veiller à ce que les acteurs de terrain mettent en place ses directives. 

3.3 La mise en application des fonctions de l'animateur socioculturel en centres de détention

Un lourd travail sur le choix des problématiques s'impose d'un point de vue éthique et social. Les personnes placées sous main de justice sont des sujets en souffrance et les problèmes qui se posent à eux sont très complexes. L'animateur doit connaître le plus précisément possible le public auquel ses activités vont s'adresser. Il serait envisageable de travailler, par exemple, sur des thématiques telles que la souffrance, la solitude et l'isolement, la vie en milieu carcéral, la violence ou encore le retour à la vie civique. 

L'animateur pourrait choisir un thème par mois ou par trimestre et ainsi mobiliser tous les acteurs sur un même projet, pour une période déterminée. Cela aurait pour conséquence d'établir une logique et une pérennité des actions et permettrait de mobiliser les détenus autour d'une même idée afin de faciliter les dialogues et les discussions.  Ce travail de fond aiderait les détenus à comprendre ce qu'est la détention et ce qu'elle produit en eux au travers de réflexions personnelles mis en valeur par des ateliers pédagogiques. L'animateur s'inscrirait alors plus dans une démarche socio-éducative dans la mesure où il va transmettre des savoirs et éduquer les détenus dans la mesure où il leur demande une réflexion sur leur vie, leur passé et leur avenir, dans les ateliers proposés.

L'animateur pourrait proposer plus d'activités socioculturelles aux détenus puisqu'il choisirait les intervenants en fonction de la thématique de la période. Ainsi, s'il décidait de travailler sur les conflits interpersonnels, par exemple, il pourrait faire appel à une compagnie de théâtre forum. Ce type d'initiative n'a, à ce jour, été menée que dans de rare établissements pénitentiaires. Pourtant, le théâtre forum, qui est une forme de théâtre institutionnel, permet par le jeu de rôle, de résoudre des rivalités. En mettant en scène la situation conflictuelle en présence des deux parties antagonistes et en échangeant les rôles, ces interventions permettent de mieux comprendre la position de chacun. Dans les centres de détention, la relation entre les détenus et les surveillants est souvent problématique. Pour pallier à ce manque de dialogue et d'échange, l'animateur pourrait engager une troupe et utiliser l'outil théâtre forum pour instaurer une ambiance plus humaine dans les centres de détention. Ce n'est qu'une proposition parmi tant d'autre mais il semblerait que les interventions déjà faites en centre éducatif renforcé aient eu des retombées positives pour les jeunes délinquants et les éducateurs de la protection judiciaire de la jeunesse qui en ont la responsabilité. 

Un animateur socioculturel spécialiste des personnes placées sous main de justice aurait sa place dans les centres de détention. En effet, toutes les conditions de travail sont réunies en milieu carcéral pour qu'il puisse exercer ses fonctions de coordinateur, de technicien, de médiateur ou encore de militant. Cependant, les priorités budgétaires ont souvent raisons des priorités sociales et culturelles. C'est pourquoi, il ne semble pas d'actualité que les animateurs socioculturels fassent leur entrée dans les établissements pour peine et le milieu carcéral en général.

Conclusion

Les activités socioculturelles qui sont aujourd'hui proposées dans les centres de détention sont les aboutissements d'une prise de conscience progressive de la part des ministères et de l'administration pénitentiaire. Les collaborations interministérielles ont vu le jour il y a une vingtaine d'années mais les dispositions qui ont été prises par les signataires  ne sont toujours pas appliquées dans l'ensemble des établissements. 

L'administration pénitentiaire est une institution qui à tendance à se renfermer. Elle met en application les directives ministérielles, peu nombreuses en terme d'accès à la culture, et entreprend peu de démarches au niveau national. Les intervenants culturels et quelques directeurs d'établissement agissent à leur échelon pour tenter de faire émerger la culture dans les centres  de détention mais ils se heurtent rapidement aux contraintes administratives, politiques et financières. Cependant, nous pouvons constater que lorsque les acteurs acceptent de travailler ensemble dans le sens du développement artistique et culturel, les projets fonctionnent et permettent d'aboutir à des réinsertions positives. 

Mais, la place de la culture en milieu carcéral reste un sujet de débat pour nombre d'institutions car elle constitue un outil à double tranchant. Suite aux inégalités d'accès en terme de temps et de capacités intellectuelles, les ateliers socioculturels se révèlent être des lieux où naissent de nouvelles tensions interpersonnelles ; mais dans un autre sens, ils permettent une prise de conscience de la part des détenus concernant leur détention, leur acte qui va  susciter une revalorisation du moi et va être un pas vers la réinsertion sociale. Ces deux idées antagonistes sont peut être le résultat d'une mauvaise utilisation des outils et d'une organisation déstructurée. 

Par conséquent, nous pouvons dire que la présence d'un animateur socioculturel en milieu carcéral est une nécessité dans la mesure où il serait le mettre d'œuvre des projets socio-éducatifs et le maillon central du développement culturel et artistique dans les centres de détention. En intégrant ces professionnels dans le milieu carcéral, les activités socioculturelles auraient un impact plus important dans la mesure où les animateurs les ont conçus selon des thématiques et des perspectives pédagogiques. Toutefois, les moyens humains et financiers manquent pour mettre en place ce type de projets et ces établissements ne constituent, ni une priorité pour les gouvernements, ni pour les citoyens en général. 

C'est pourquoi, nous pouvons conclure que la culture est un élément fondamental, constitutif de la vie carcérale. Si les démarches en vue de développer l’accès à la culture en milieu pénitentiaire s’arrêtent, on diminue voir, on supprime toutes les possibilités de réinsertion des détenus. 

Cette étude a été axé sur l'étude des centres de détention car ce sont les établissements qui accueillent des détenus les plus susceptibles de se réinsérer car leur peine est comprise entre cinq et dix ans. Cependant la question de l'accès de la culture en milieu carcéral ne doit pas se limiter à ces seuls établissements. Les maisons d'arrêt, les maisons de semi-liberté, les centres éducatifs renforcés sont autant de lieux où la culture doit avoir sa place et dans lesquels les travailleurs sociaux, les intervenants culturels et les animateurs socioculturels doivent avoir les moyens de donner toutes les chances aux personnes incarcérées de retrouver la société en ayant des bases de resocialisation en terme culturel.
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Annexe 

� Article 1 de la loi n°87-482 du 22 juin 1987 extraite du code pénal français, relative au service public pénitentiaire


� Article D196 du code de procédure pénale, décret n°2001-730 du 30 juillet 2001


� Article D216 à 218 du code de procédure pénale, décret n°93-1113 du 21 septembre 1993


� Bulletin Officiel de l’Education Nationale n°18 du 2 mai 2002


� "Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent", article 27 de la déclaration universelle des droits de l'homme du  10 décembre 1948.


� Philosophe italien 


� Metteur en scène et auteur du manifeste "Pour une éthique de l'art en prison"(14 décembre 2002)


� Chef du service socio-éducatif de la maison d'arrêt de Fleury-Mérogis


� P 70 


� Modèle de Gillet 





PAGE  

